
Projet de loi modifiant : 

1° la loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études 

supérieures ; 

2° la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 

3° la loi modifiée du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Université du Luxembourg 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit national dans le domaine de l’enseignement 

supérieur les répercussions du retrait au 30 mars 2019 du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

En raison de ce retrait, un accord de sortie a été négocié entre le Royaume-Uni et les Etats membres de 

l’Union européenne prévoyant, pendant une phase transitoire de presque deux années, un statu quo pour 

les ressortissants britanniques séjournant sur le territoire de l’Union européenne et les ressortissants de 

l’Union européenne séjournant au Royaume-Uni. 

Afin de tenir compte de ce statu quo, certaines dispositions législatives relevant de la compétence du 

Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche doivent être amendées afin d’aligner la 

terminologie employée. Concrètement, il s’agit d’ajouter le Royaume-Uni à la liste des pays assimilés aux 

Etats membres1.   

Par ailleurs, certaines dispositions ayant trait à la reconnaissance des qualifications professionnelles pour 

les professions de médecin-spécialiste/généraliste, infirmier, médecin-dentiste, médecin-dentiste 

spécialiste, médecin-vétérinaire, sage-femme, pharmacien et architecte doivent être adaptées. 

Plus particulièrement, il s’agit de garantir que les titres de formation préparant à une de ces professions, 

obtenus après le 30 mars 2019 au Royaume-Uni, pourront toujours bénéficier d’une reconnaissance 

automatique. 

Au vu de ce qui précède, la loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études 

supérieures et la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 

sont modifiées ponctuellement. 

A noter que le présent projet de loi se base sur l’hypothèse de l’adoption effective d’un accord de sortie 

prévoyant le principe du statu quo pendant la phase transitoire de presque deux années. Si au cours de la 

procédure législative, les conditions sous-tendant le retrait du Royaume-Uni devaient changer, des 

amendements au présent texte seraient le cas échéant nécessaires. 

                                                           
1 Actuellement, les Etats de l’Espace économique européen, ainsi que la Confédération suisse sont déjà assimilés 
aux Etats membres de l’Union européenne. 
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Ainsi, dans le cas d’une sortie sans accord, les articles 1er, 2, point 1° et 3 du présent projet de loi devraient 

être supprimés, en ce qu’ils ne visent que l’extension de droits à des ressortissants de nationalité 

britannique, extension devenue inopérante en cas de « no-deal ». 

A contrario, l’article 2, point 2° devrait être maintenu en ce qu’il vise principalement les étudiants 

résidents du Grand-Duché de Luxembourg qui font leurs études au Royaume-Uni et qu’il s’agit d’éviter de 

leur imposer des procédures de reconnaissance excessivement compliquées. 
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TEXTE DU PROJET DE LOI 

 

Art. 1er. La loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études supérieures 

est modifiée comme suit : 

1° Au paragraphe 2 de l’article 3, les termes « , du Royaume-Uni » sont insérés entre les termes « l’Accord 

sur l’espace économique européen » et « et de la Confédération suisse ».  

2° Au paragraphe 5, lettres a) et b), de l’article 3, les termes « , du Royaume-Uni » sont insérés entre les 

termes « l’Accord sur l’espace économique européen » et « ou de la Confédération suisse ». 

Art. 2. La loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles est 

modifiée comme suit : 

1° A l’article 3, la lettre p) est remplacée par les dispositions suivantes : 

« p) « Etat membre » : un Etat membre de l’Union européenne, de l’Espace économique européen, la 
Confédération suisse ou le Royaume-Uni ; ». 
 
2° Après le paragraphe 9 de l’article 23 est ajouté un paragraphe 10 ayant la teneur suivante : 

« (10) Le Grand-Duché de Luxembourg reconnaît pour les ressortissants visés à l’article 3, point q), les 

titres de formation sanctionnant une formation de médecine de base, de médecin-spécialiste, de 

médecin-généraliste, d’infirmier, de médecin-dentiste, de médecin-dentiste spécialiste, de médecin-

vétérinaire, de sage-femme, de pharmacien et d’architecte, délivrés au Royaume-Uni et visés à l’annexe 

V de la directive 2005/36/CE, points 5.1.1., 5.1.2., 5.1.3., 5.1.4., 5.2.2., 5.3.2., 5.3.3., 5.4.2., 5.5.2., 5.6.2., 

et 5.7.1. de la directive 2005/36/CE telle qu’en vigueur au 30 mars 2019, en conformité avec les conditions 

minimales de formation telles que visées respectivement aux articles 24, 25, 28, 31, 34, 35, 38, 40, 41, 44, 

46 et 47. ». 

Art. 3. A l’article 1er de la loi modifiée du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Université du 

Luxembourg est inséré entre les points 9 et 10 un point 9bis° ayant la teneur suivante : 

« 9bis° « ressortissant pays tiers » : toute personne qui ne peut pas se prévaloir du bénéfice des 

dispositions de l’article 3, lettre q), de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des 

qualifications professionnelles ; ». 

Art. 4. La présente loi entre en vigueur le 30 mars 2019. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

 

Article 1er  

Le présent article modifie les paragraphes 2 et 5, lettres a) et b), de l’article 3 de la loi modifiée du 24 

juillet 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études supérieures. Ces dispositions ont trait au 

cercle des bénéficiaires de l’aide financière pour études supérieures. Sans modification de cet article, il ne 

serait pas possible de tenir compte du principe du statu quo tel que prévu par l’accord de sortie mentionné 

à l’exposé des motifs, étant donné que les ressortissants britanniques en tant qu’originaires d’un Etat non-

membre ne seraient couverts ni par la définition de l’Etat membre ni par celle des Etats assimilés. Par 

conséquent, ils ne seraient plus éligibles pour bénéficier de l’aide financière pour études supérieures.  

Voilà pourquoi il est proposé d’ajouter le Royaume-Uni à la liste des Etats assimilés. 

Article 2 

Point 1° 

L’article 3 de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 

comporte une définition de ce qu’il faut entendre pour l’application de ses dispositions par « Etat 

membre ». En l’occurrence, il s’agit des Etats membres de l’Union européenne et de l’Espace économique 

européen, ainsi que de la Confédération suisse. 

Cette définition a trait, entre autres, à la procédure de reconnaissance des qualifications professionnelles 

et à la procédure d’inscription au registre des titres de formation. En effet, les ressortissants d’un pays qui 

n’est pas visé par la définition de l’Etat membre ne sont éligibles pour déposer une demande en relation 

avec ces procédures que s’ils disposent d’un titre de séjour émis par les autorités d’immigration 

luxembourgeoises, tandis que les ressortissants d’un pays qui est visé par la définition de l’Etat membre 

peuvent déposer une telle demande à l’aide d’une simple copie d’un document d’identité. 

A noter également que certaines lois en matière de professions réglementées du domaine de la santé font 

référence par ricochet à la définition de l’Etat membre figurant à l’article 3 de la loi du 28 octobre 2016 

relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles pour ce qui de la condition ayant trait à la 

nationalité du candidat postulant pour obtenir une autorisation d’exercer du Ministère de la Santé. Plus 

particulièrement, il s’agit des lois ci-après : 

- loi modifiée du 29 avril 1983 concernant l’exercice des professions de médecin, de médecin-

dentiste et de médecin-vétérinaire ; 

- loi modifiée du 31 juillet 1991 déterminant les conditions d’autorisation d’exercer la profession 

de pharmacien ; 

- loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines professions de santé ; 

- loi modifiée du 14 juillet 2015 portant création de la profession de psychothérapeute. 
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En effet, les ressortissants d’un pays qui n’est pas visé par la définition de l’Etat membre ne sont éligibles 

pour déposer une demande d’autorisation d’exercer que s’ils disposent d’un titre de séjour émis par les 

autorités d’immigration luxembourgeoises, tandis que les ressortissants d’un pays qui est visé par la 

définition de l’Etat membre peuvent déposer une telle demande à l’aide d’une simple copie d’un 

document d’identité. 

Conformément à l’accord de sortie précité, il est proposé d’ajouter le Royaume-Uni à la liste des Etats 

assimilés. 

Point 2° 

L’article 21 de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 

prévoit le principe de la reconnaissance automatique pour les titres de formation préparant à l’exercice 

des professions de médecin-spécialiste/généraliste, infirmier, médecin-dentiste, médecin-dentiste 

spécialiste, médecin-vétérinaire, sage-femme, pharmacien et architecte, lorsque ceux-ci figurent à 

l’annexe V de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles telle 

qu’elle a été modifiée. 

Cette annexe V recense les titres de formation notifiés par les Etats membres et certains Etats assimilés 

en vue de leur reconnaissance automatique pour les professions précitées. 

Après la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, et en l’attente d’un éventuel accord d’association, 

les titres de formation britanniques ne seront, après la date du 30 mars 2019, plus visés par ces 

dispositions, bien que les personnes qui auront obtenu leur diplôme britannique cette date ou qui 

obtiendront leur diplôme après cette date aient toutefois complété des études répondant aux critères 

minimaux de formation prévus par la directive 2005/36/CE précitée. 

Afin de ne pas pénaliser les titulaires de telles qualifications, l’introduction de droit acquis spécifiques aux 

diplômes obtenus au Royaume-Uni et ayant trait à l’une des professions précitées s’avère nécessaire. Ces 

droits acquis visent les diplômes correspondant à l’un des titres de formation ayant figuré à l’annexe V 

précitée, ainsi que les titres de formation portant une dénomination différente, mais pour lesquelles les 

autorités britanniques auront attesté qu’ils sont équivalents aux titres de formation ayant figuré à 

l’annexe V précitée. 

En effet, sans de tels droits acquis, les titulaires de ces qualifications devront s’engager dans une 

procédure de reconnaissance, le cas échéant, lourde et chronophage. 

Voilà pourquoi il est proposé d’introduire des droits acquis pour les titres de formation préparant à 

l’exercice des professions de médecin-spécialiste/généraliste, infirmier, médecin-dentiste, médecin-

dentiste spécialiste, médecin-vétérinaire, sage-femme, pharmacien et architecte obtenus au Royaume-

Uni, afin d’étendre le bénéfice de la reconnaissance automatique à ces diplômes au-delà de la date du 

retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. 

Article 3 
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L’article 32, paragraphe 6, de la loi modifiée du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Université 

du Luxembourg prévoit certaines dispositions spécifiques pour l’accès aux études auprès de l’Université 

du Luxembourg dans le chef d’étudiants ressortissants de pays tiers. En date du 30 mars 2019, les 

ressortissants britanniques seraient dès lors également visés par ces prescriptions.  

Or, afin de tenir compte du principe du statu quo tel que prévu par l’accord de sortie mentionné à l’exposé 

des motifs, et exempter les ressortissants britanniques de ces formalités supplémentaires, il est proposé 

d’introduire à l’article 1er entre les points 9 et 10 un point 9bis° qui, moyennant une référence à l’article 

3, point q) de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles, 

assimile ceux-ci aux ressortissants communautaires.  

 

Article 4 

Considérant que la date de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne est fixée au 30 mars 2019, il 

est proposé de fixer l’entrée en vigueur de la présente loi également à cette date. 

 

 

FICHE FINANCIERE 

(en application des dispositions de l’article 79 de la loi du 8 juin 1999) 

Intitulé du projet : Projet de loi modifiant : 

1° la loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études 

supérieures ; 

2° la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 

3° la loi modifiée du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation de l’Université du Luxembourg 

Ministère initiateur : Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 

 
Nature et durée des dépenses proposées 
 
Le projet de loi sous examen ne crée pas per se de nouvelles dépenses, en ce qu’il s’agit de 
maintenir le statu quo actuel. 
 
Impact sur les dépenses de fonctionnement et de personnel 
 
L'impact budgétaire direct des modifications législatives est neutre en ce qu’il s’agit de maintenir 
le statu quo actuel. 
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Impact budgétaire prévisible à court terme 
 
L'impact budgétaire direct des modifications législatives est neutre en ce qu’il s’agit de maintenir 
le statu quo actuel. 
 
Impact budgétaire prévisible à moyen et à long terme 
 
L'impact budgétaire direct des modifications législatives est neutre en ce qu’il s’agit de maintenir 
le statu quo actuel. 
 
 
 

 


